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"Nature Human Behavior", une revue scientifique de premier plan, a déclaré 
vouloir soumettre le contenu de ses articles à un contrôle éthique. Dorénavant, 
un article pouvant porter, volontairement ou non, atteinte à une communauté 
ne sera pas accepté ou sera rétracté. Cette exigence d’une science plus juste 
rompt avec la norme d’universalité des connaissances scientifique. Par Eric 
Muraille. 

 

Les travaux scientifiques peuvent contenir des erreurs et/ou être affectés par les biais cognitifs 

et sociaux ainsi que par les croyances idéologiques de leurs auteurs. L’examen critique avant 

leur publication par plusieurs experts anonymes, sans liens avec les auteurs, de nationalité, 

de culture et de genre différent, est censé réduire ces erreurs et biais. 
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Ce processus d’examen par les pairs est devenu la norme à partir des années 1960-701 et 

évolue sans cesse2 pour répondre aux nombreuses critiques dont il est l’objet3. Dans 

l’ensemble et sur le long terme, il contribue à conférer aux connaissances scientifiques un 

statut d’universalité. Au sens où la valeur de ces connaissances n’est pas censée être 

dépendante d’une idéologie ou de valeurs morales mais uniquement de leur véracité, c’est-à-

dire de leur capacité à décrire la réalité. 

Récemment, certains journaux scientifiques ont fait le choix d’abandonner cet universalisme 

au profit d’une conception de la science soumise à des impératifs de justice sociale. 

L’exigence d’une science plus juste 

Nature Human Behavior est l’une des revues scientifiques les plus prestigieuses en 

psychologie et sciences du comportement. Son éditrice en chef, Stavroula Kousta, a publié en 

aout 2022 un éditorial4 intitulé « La science doit respecter la dignité et les droits de tous les 

humains ». Elle y affirme que « la science a trop longtemps été complice de la perpétuation 

des inégalités structurelles et de la discrimination dans la société » et qu’en conséquence un 

contrôle éthique du contenu des articles scientifiques sera adopté par son journal. 

Ainsi, sur les conseils d’un comité d'éthique, les éditeurs de Nature Human Behavior se 

réservent dorénavant le droit d’exiger des chercheurs des modifications avant ou après 

publication et, dans les cas graves, de refuser une publication ou de la rétracter. Kousta invite 

donc les chercheurs à « examiner attentivement les implications potentielles (y compris les 

conséquences involontaires) de la recherche sur des groupes humains définis par des attributs 

de race, d'origine ethnique, d'origine nationale ou sociale, de sexe, d'identité de genre, 

d'orientation sexuelle, de religion, de convictions politiques ou autres, d'âge, de maladie, de 

handicap ou autre statut, pour refléter leur point de vue d'auteur s'ils ne font pas partie du 

groupe à l'étude, et contextualiser leurs conclusions afin de minimiser autant que possible les 

abus potentiels ou les risques de préjudice pour les groupes étudiés dans la sphère publique ». 

Elle conclut son éditorial en affirmant que « Faire progresser les connaissances et la 

compréhension est un bien public fondamental. Dans certains cas, cependant, les dommages 

potentiels pour les populations étudiées peuvent l'emporter sur les avantages de la 

publication ». 

Selon cette politique éditoriale, une étude méthodologiquement correcte pourrait être 

refusée ou même rétractée en fonction du ressenti d’une communauté, celle-ci étant définie 

de manière assez large pour inclure toute population d’individus partageant les mêmes 

convictions. Cette déclaration a mené plusieurs chercheurs réputés à s’indigner 

publiquement, comme le psychologue de Harvard Steven Pinker qui a déclaré que « Nature 

 
1 https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0167779902019856 
2 https://jamanetwork.com/journals/jama/fullarticle/2670234 
3 https://experimentalhistory.substack.com/p/the-rise-and-fall-of-peer-review?fbclid=IwAR0-
vPZWW2IYZT0Bmt1eMlFm0_IxBYEGLA8LGtL2i33_A6l-TfECjDGVLqE 
4 https://www.nature.com/articles/s41562-022-01443-2 



Human Behavior n'est plus une revue scientifique à comité de lecture, mais l'exécuteur d'un 

credo politique »5, et d’autres à exprimer leurs craintes pour la science6. 

La sanctuarisation de la recherche scientifique  

Les tentatives de mise en conformité de la science avec une idéologie ne sont pas nouvelles. 

Le procès de Galilée par l’église catholique, l’instrumentalisation des sciences du vivant afin 

de promouvoir des politiques eugénistes racistes aux USA et en Allemagne durant la première 

moitié du 20ème siècle et la condamnation des généticiens par le régime stalinien en sont les 

exemples les mieux documentés. 

Soulignons que toutes ces tentatives étaient motivées, du point de vue de leurs auteurs, par 

le désir sincère d’améliorer, de protéger ou même de sauver la société. Leurs effets délétères 

sur la production de connaissances ont conduit à l’adoption internationale du principe d’une 

« liberté académique »7, afin de sanctuariser au sein des universités la liberté de recherche et 

d’expression. 

Par exemple, l’article 13 de la Charte des Droits fondamentaux de l’Union européenne8 stipule 

clairement que « Les arts et la recherche scientifique sont libres. La liberté académique est 

respectée ». En Belgique, la Cour constitutionnelle précise que « la liberté académique traduit 

le principe selon lequel les enseignants et les chercheurs doivent jouir, dans l’intérêt même 

du développement du savoir et du pluralisme des opinions, d’une très grande liberté pour 

mener des recherches et exprimer leurs opinions dans l’exercice de leurs fonctions ». Et 

l’article 8 du décret paysage de 20139 spécifie que « Dans l'exercice de ses missions, tout 

membre du personnel d'un établissement d'enseignement supérieur y jouit de la liberté 

académique ». 

Comme le souligne le philosophe Paul Ricœur10, cette liberté représente un droit à la vérité et 

non un privilège : « Dans la conception libérale de l’université, la liberté académique n’a pas 

d’autre origine que le droit de l’humanité à poursuivre quelque part la recherche de la vérité 

sans contrainte. La liberté académique n’est donc pas un privilège de caste, ni de l’institution 

en tant que telle ni des enseignants en tant que corporation, ni des étudiants en tant 

qu’organisation syndicale, corporative, politique ou idéologique ; elle procède du droit de 

l’université à poursuivre quelque part la recherche de la vérité. ».   

 
5 
https://twitter.com/sapinker/status/1563179979667476482?ref_src=twsrc%5Etfw%7Ctwcamp%5Etweetembe
d%7Ctwterm%5E1563179979667476482%7Ctwgr%5E513cba042d0e5bec3a2d5f32716847a97665117a%7Ctwc
on%5Es1_&ref_url=https%3A%2F%2Fwhyevolutionistrue.com%2F2022%2F08%2F26%2Fnature-manuscripts-
that-are-ideologically-impure-and-harmful-will-be-rejected%2F 
6 https://link.springer.com/article/10.1007/s10508-022-02452-y 
7 https://fr.wikipedia.org/wiki/Libert%C3%A9_acad%C3%A9mique 
8 https://www.liguedh.be/charte-droitsfondamentauxunioneuropeenne/#:~:text=et%20d'association-
,1.,la%20d%C3%A9fense%20de%20ses%20int%C3%A9r%C3%AAts. 
9 https://www.gallilex.cfwb.be/document/pdf/39681_029.pdf 
10 https://dial.uclouvain.be/pr/boreal/object/boreal%3A236936/datastream/PDF_01/view 



Rappelons que la liberté académique n’est pas sans limites. Des normes éthiques et 

déontologiques encadrent les activités de recherche. Depuis le code de Nuremberg (1947)11 

et la Déclaration d’Helsinki (1964)12, la manière dont les recherches sont menées sur l’homme 

et l’animal sont éthiquement encadrées. De plus, des textes internationaux ou nationaux, 

comme la Charte européenne du chercheur (2005)13, la Déclaration de Singapour sur 

l'intégrité de la recherche (2010)14 ou encore la Charte française de déontologie des métiers 

de la recherche (2015)15, imposent aux chercheurs de déclarer leurs conflits d’intérêt, de ne 

présenter que des conclusions objectives basées sur des faits vérifiés et de limiter leurs 

communications professionnelles à leur domaine d’expertise. 

La politisation des universités 

En 2014, Sandra Y.L. Korn, qui était alors éditorialiste à The Harvard Crimson, le journal 

étudiant de l’Université d’Harvard, s’attaqua frontalement au principe de la liberté 

académique en posant la question suivante : si nous nous opposons à l’injustice sociale, 

« pourquoi devrions-nous tolérer des recherches qui vont à l’encontre de nos objectifs ? ». 

Elle concluait que « lorsqu’une communauté universitaire observe des recherches qui 

encouragent ou justifient l’oppression, elle doit s’assurer que ces recherches ne se 

poursuivent pas » et se déclarait favorable à une « justice académique »16.  

Ce mouvement s’est notamment traduit par la cancellation (l’annulation) de chercheurs au 

sein des universités. Plusieurs dizaines de chercheurs17 ont été harcelés, certains jusqu’à la 

démission, comme la philosophe Kathleen Stock18 accusée de transphobie. Bien que le 

nombre de ces démissions soit faible au regard du nombre total de chercheurs, l’impact 

dissuasif sur la communauté universitaire ne doit pas être sous-estimé. La crainte d’une 

humiliation publique par les médias sociaux en raison d’une « impureté de la pensée » est 

devenue une menace bien réelle19. 

Une nouvelle forme de censure ? 

Il est difficile d’évaluer la fréquence du refus d’article pour raisons non scientifiques. Mais on 

a vu récemment des articles publiés dans des revues scientifiques de premier plan être 

rétractés en raison de considérations éthique et/ou politique. Par exemple, le Proceedings of 

the National Academy of Sciences (PNAS), la revue officielle de l'Académie nationale des 

sciences des États-Unis, a publié en 2019 une étude portant sur les fusillades mortelles 

 
11 https://media.tghn.org/medialibrary/2011/04/BMJ_No_7070_Volume_313_The_Nuremberg_Code.pdf 
12 https://www.wma.net/what-we-do/medical-ethics/declaration-of-helsinki/doh-jun1964/ 
13 https://cdn2.euraxess.org/sites/default/files/brochures/eur_21620_en-fr.pdf 
14 https://www.jsps.go.jp/english/e-kousei/data/singapore_statement_EN.pdf 
15 https://comite-ethique.cnrs.fr/charte/ 
16 https://www.thecrimson.com/column/the-red-line/article/2014/2/18/academic-freedom-justice/ 
17 https://psychrabble.medium.com/the-threat-to-academic-freedom-from-academics-4685b1705794 
18 https://www.theguardian.com/education/2021/oct/12/professor-says-career-effectively-ended-by-unions-
transphobia-claims 
19 https://theconversation.com/the-shame-of-public-shaming-57584 



impliquant des policiers aux USA20. Elle concluait que « les policiers blancs ne sont pas plus 

susceptibles de tirer sur des civils issus de minorités que des officiers non blancs ». 

L’article fut erronément utilisé dans la presse21 pour affirmer qu’il n’y a pas de préjugés raciaux 

dans les fusillades mortelles. Suite à une première salve de critiques, il fut corrigé par les 

auteurs afin de mieux préciser ses implications22. Mais en 2020, sous la pression d’une pétition 

signée par plus de 800 sommités universitaires critiquant leur article, les auteurs décidèrent 

finalement de le rétracter, tout en soulignant la validité de leur approche méthodologique 

pour enquêter sur le lien entre les caractéristiques des officiers de police et la race des civils 

tués par balles23. Une rétraction interprétée par certains journaux24 comme une 

reconnaissance de la mauvaise qualité de l’article. Toutefois, dans un éditorial, les éditeurs de 

PNAS ont précisé que le principal problème de l’article n’est pas l’étude en soi mais « la 

mauvaise interprétation et l’utilisation politique partisane d’un article scientifique après sa 

publication ». Le problème est donc bien, d’après PNAS, « en dehors du domaine de la 

science ». 

Dans ce contexte, l’éditorial de Kousta dans Nature Human Behavior pourrait être considéré, 

non comme une rupture, mais plutôt comme une clarification publique des normes de 

publication en faveur de la justice sociale déjà intégrées par certains chercheurs et journaux 

scientifiques anglo-saxons.  Mais comment expliquer cette politisation croissante de l’examen 

des articles scientifiques ? 

Celle-ci pourrait être la conséquence de la très faible diversité politique au sein des chercheurs 

en sciences humaines 25. En 2010 aux USA, alors que le ratio entre libéraux et conservateurs 

était de 1 à 2 pour l’ensemble du pays, ce ratio était de 8 à 1 pour les professeurs en sciences 

sociales, de 10.5 à 1 en science psychologique et de 14 à 1 en psychologie sociale. Les 

psychologues ayant bien démontré la valeur de la diversité – en particulier la diversité des 

points de vue – pour améliorer la créativité, la découverte et la résolution de problèmes, 

certains experts26 se posent la question des effets de cette perte de diversité politique sur la 

production de connaissances en science du comportement. 

Cette homogénéité politique pourrait affecter le processus d’examen par les pairs. Dans une 

communauté politiquement hétérogène, cet examen impliquera des individus adhérant à des 

valeurs différentes et donc peu susceptibles de tolérer un point de vue idéologique, quel qu’il 

soit. Mais dans une communauté très homogène, certaines valeurs peuvent être à ce point 

banalisées qu’elles en deviennent une norme indiscutable, rendant intolérable tout point de 

vue contraire27. 

 
20 https://www.pnas.org/doi/10.1073/pnas.1903856116 
21 https://www.wsj.com/articles/the-myth-of-systemic-police-racism-11591119883 
22 https://www.pnas.org/doi/10.1073/pnas.1920184117 
23 https://www.pnas.org/doi/10.1073/pnas.2014148117 
24 https://www.washingtonpost.com/outlook/2020/07/15/police-shooting-study-retracted/ 
25 https://www.nas.org/academic-
questions/31/2/homogenous_the_political_affiliations_of_elite_liberal_arts_college_faculty 
26 https://www.cambridge.org/core/journals/behavioral-and-brain-sciences/article/abs/political-diversity-will-
improve-social-psychological-science1/A54AD4878AED1AFC8BA6AF54A890149F 
27 https://areomagazine.com/2018/03/17/the-reality-of-the-rise-of-an-intolerant-and-radical-left-on-campus/ 



Un problème qui ne concerne pas que les universités 

Il est aujourd’hui largement admis que les connaissances scientifiques, de par leur capacité à 

générer des innovations technologiques et organisationnelles, sont le carburant de notre 

économie28. Mais face aux menaces globales, telles que les pandémies, le changement 

climatique, la chute de la biodiversité ou la pollution, ces connaissances sont aussi de plus en 

plus indispensables à la gouvernance29. En effet, pour que des individus de différentes 

nationalités, adhérant à des croyances religieuses ou politiques différentes, s’accordent sur 

une stratégie face aux menaces globales, une condition indispensable est un accord sur ce qui 

constitue la réalité. Or, seule une science non politisée, qui se préoccupe uniquement de ce 

qui est, et non de ce qui devrait être, peut espérer atteindre cet objectif.  

Tout au long de notre histoire, les connaissances scientifiques ont violemment bousculé notre 

vision du monde ainsi que notre rapport au monde et à nous même. Ce faisant, il est évident 

qu’elles ont porté de graves préjudices à nos convictions religieuses, ethnocentriques et 

anthropocentriques. Aujourd’hui, nos sociétés libérales, interconnectées et multiculturelles, 

se caractérisent par une importante fragmentation éthique, par l’éclatement des normes 

communes au profit de multiples normes communautaires. Ce pluralisme des valeurs 

engendre fréquemment une polarisation des débats sur tout ce qui touche aux notions de 

bien ou de justice. Comment de nouvelles connaissances scientifiques pourraient-elles 

émerger si chaque communauté disposait d’un droit légitime de censure au sein des journaux 

scientifiques ? 

Dans un monde exposé aux menaces globales et de plus en plus polarisé, il y a peu à gagner 

et beaucoup à perdre à tenter de politiser la science. Car comment conserver à la science sa 

crédibilité et donc son rôle dans les débats sociétaux si certaines communautés y imposent 

ouvertement leurs valeurs au nom de la justice ? Les partisans d’une justice académique 

devraient se rappeler que la censure est l’un des principaux outils du totalitarisme et que le 

déni de la réalité est l’apanage de l’obscurantisme et du dogmatisme. 

 

 
28 http://upg-bulletin-se.ro/old_site/archive/2009-1/6.%20Diaconescu.pdf 
29 https://www.frontiersin.org/articles/10.3389/fpubh.2022.902724/full 


